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LA QUESTION ISLANDAISE
par Lt. jvraary

Tous les journaux d’Europe ont signalé l’importance histo- 
rique du changement de ministére récemment survenu au 
Danemark. Parmi les conséquences de la tardive victoire du 
parlementarisme danois, il en est une qui n’a point été envi- 
sagée tout d’abord, mais qui s’impose maintenant á l’attention : 
elle a son importance puisqu’il s’agit de la solution prochaine 
d’une question séculaire, devenue particuliérement irritante 
en ces cinquante demiéres années.. Je veuxparler de la ques- 
tion islandaise.

Car il y a une question islandaise — politique, constitution- 
nelle, source de conflits, et non des moins curieux parmi ceux 
qui agitent et divisent le monde scandinave. L’Islande, poéti- 
que et réveuse, a toujours été passionnément éprise d’indé- 
pendance; les esprits pratiques du continent reprochent 
volontiers encore aujourd’hui á ses hommes politiques un 
idéalismeromantique attardé; du moins ces idéalistes,robustes 
et volontaires, ont-ils donné une voix á l’un des plus indéraci- 
nables instincts de leur race et leur obstination est tout prés 
de vaincre : ils touchent á leur but qui est d’assurer á leurs 
compatriotes une sorte de self government affranchi du 
contróle de la métropole.

L’Islande autonome, associée aux destinées danoises en une 
confédération librement discutée, acceptée de plein gré, tel fut 
l’idéal entrevu il y a longtemps, et qui demeure celui des 
générations actuelles. Le passé servait d’exemple et l’on 
n’hésita jamais áchercherdes encouragements jusque dans la 
plus lointaine histoire : l’indépendance absolue, les ancétres 
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avaient entendu la sauvegarder quand pour la premiere fois 
l’Islande s’unit á la Norwege, au xm” siécle : et nul n’ignore 
les clauses formelles qui avaient été insérées dans l’acte 
d’union pour prévenir les empiétements du gouvernement 
norwégien. Pourtant, la nature des rapports avec le gouver- 
nement norwégien et avec le gouvernement danois, avait 
subi des altérations successives ; pratiquement, l'Islande 
était devenue une simple colonie arbitrairement administrée. 
A la fin du xvni” siécle seulement, le régime économique fut 
amélioré, le monopole qui, depuis 1602 isolait et ruinait l’ile, 
aboli, (1786), le commerce, ouvert á tous les sujets danois. 
Puis, le Danemark entraíné dans les guerres napoléoniennes 
contre l’Angleterre (1807-14), les Islandais tirérent de grands 
profits de leurs relations avec les Anglais; ils n’en furent que 
plus audacieux á réclamer, aprés la paix, la liberté des échanges 
avec toutes les nations (1).

A cette époque un esprit nouveau s’affirmait : on com- 
mencjait á parler d’une renaissance islandaise que l’on 
entrevoyait possible. Les espérances vagues, les ambitions 
imprécises prirent corps lorsqu’en 1816 un Danois, le philo- 
logue Rask, eút l’initiative de grouper á Copenhague 
quelques Islandais et amis de l’Islande, Sveinbjorn Egils- 
son, Arni Helgason, Bjarni Thorsteinsson, Finn Magnus- 
son : « société littéraire » (Hid islenzka bokmentafélag), qui 
se proposait pour but principal l’étude de la langue, de la 
littérature et de l’histoire islandaises, et le relévement des 
traditions populaires; de fait, elle a tenu sa promesse : ses 
publications de textes, les travaux historiques, archéologiques, 
philologiques de ses membres représentent un immense 
labeur, et la science moderne s’en nourrit encore aujourd’hui. 
Mais les ouvriers de ces grands travaux n’étaient point seule- 
ment des érudits : á.leurs yeux, les traditions nationales 
offraient surtout des modéles ou des sujets d’émulation : de 
l’étude des anciens textes sortit une littérature nouvelle, 
surtout poétique : un lyrisme original jaillit. En méme temps 
on ne négligeait point les intéréts matériels, on étudiait le sol, 
géologie, géographie, statistique. Pour compléter l’œuvre, on 
désirait l’autonomie : le mouvement littéraire, économique,

(1) O’est seulement en 1854 (15 avril) que la liberté compléte du coinmerce a été 
proclamée enlslande.
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était aussi politique. Ainsi, le xix° siécle libérateur dcs pcuplos, 
éveilleur des nationalités, suscitait dans la petito Islando les 
mémes événements qu’en Europe : los Islandais voulaiont 
l’indépendance : ils l'attendaient d’une organisation moderno 
garantiepar une constitution.

En 1843 une ancienne assemblée islandaise, l’Alting fut 
rétablie avec pouvoirs consultatifs; c’était insufíisant. Depuis 
plusieurs années, les étudiants islandais éditaient á Copen- 
hague des publications ardentes, romantiques, poésie, science,. 
pqlitique mélées. Xavier Marmier qúi visitait alors les pays 
scandinaves en fut effaroucbé, sans qu’il parút avoir com- 
pris la portée du mouvement. Apartir de 1843, l’Islande nou- 
velle eut un organe remarquable, « Ny Fjelagorit» (Copen- 
liague 1841-73, continué par « Andvari ») publié par un érudit 
doubléd'un homme d’action, membre et président (1851-79) de 
la Société littéraire, et qui jusqu’á sa mórt(1879) mena de front 
un considérable travail scientifique et la direction d’un parti 
politique, Jon Sigurdsson. — Cinq représentants de l’Islande 
siégérent dans les assemblées danoises de 1848-49 mais • 
comme la situation politique de leur pays n’y fut point envi- 
sagée d’une maniére spéciale, ils apportérent de prudentes 
réserves pour l’avenir. Les Danois obtenaient une constitution; 
á l’Islande, il fallait une loi particuliére. Plusieurs meetings 
furenttenus en Islande, notamment á Oexœro (aoút 1848): on 
réclama, dans une adresse au roi, la convocation d’une consti- 
tuante islandaise, on exprima le vœu qu’aucune loi fondamen- 
tale ne fút promulguée sans une consultationpopulaire.

Ces réclamations, ces vœux parurent se réalisér quand fut 
convoquéeá Reykjavik en 1851 une assemblée nationale. Mais, 
il ne sortit des délibérations de cette assemblée qu’une défini- 
tion plus précise des termes du conflit: un projet fut présenté, 
en vertu duquel la constitution danoise demeurait applicable 
en Islande, avec quelques modifications toutefois : l’Islande 
enverrait six représentants auRiksdag; le réglement de ses 
affaires intérieures serait partagé entre le roi et l’Alting, assi- 
milé á une assemblée provinciale : l’Islande aurait sa caisse 
particuliére (Landokassa); cependant, la plupart des revenus 
públics iraient au trésor danois qui assumait la rétribution des , 
principaux fonctionnaires. Dirigée par Jon Sigurdsson, l’oppo- 
sition refusa d’accepter ce compromis et développa le prö- 
gramme de ses revendications ■: autonomie compléte de 
l’Islande, installation d’un gouvernement á Reykjavik, union 
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personnelle avec le Danemark sous la haute autoritó du roi, 
assisté d’un ministre islandais. L’assemblée fut brusquement 
dissoute par le commissaire royal.

L’agitation continua les années suivantes : les tentatives 
d’entente échouérent : l’Alting (1853, 55, 57, 59) ne cessait 
d’agiter la question de l’autonomie; le gouvernement faisait 
quelques réformes (liberté de la presse 1855, extension du 
droit de vote 1857, reconnaissance de l’authenticité des textes 
de lois islandais, etc.), ,mais ne put empécher le.conflit de 
s’aggraver aprés 1859. Ávec Jon Sigurdsson l’opposition 
réclamait l’autonomie íinanciére immédiate, et le rembourse- 
ment de sommes considérables en compensation de la vente 
de terres d’Eglise (1) et des pertes causées á l'Islande par le 
régime du monopole. Ces prétentions furent en partie satis- 
faites par les concessions financiéres contenues dans la loi du 
2 février 1871 qui devait déflnir la situation légale de l’Islande 
dans l’état danois; á cet acte l’Alting opposa, néanmoins, 
une énergique protestation. En méme temps TAlting étudiait 
un nouveau projet de constitution, mais. n’espérant point en 
obtenir la promulgation, demanda directement au roi l’organi- 
sation d’un régime constitutionnel aussi voisin.que possible de 
celui qui était prévu dans le p'rojet. Le roi se rendit enfin á ces 
vœux et promulguá, au milieu méme des fétes [du millénaire 
islandais, la constitution du 5 janvier Í874.

Aux termes de cet acte copié súr la constitution danoise 
revisée de 1866, l’Islande était définie « une partie inséparable 
del’état danois, mais avec des droits particuliers ». Une dis- 
tinction formelle était établie entre les affaires particuliéres á 
l’Islande, et lés affaires « communes » c’est-á-dire d’un égal 
intérét pour l’Islande et le Daneniark. L’Alting recevait des 
attributións analogues á celles du Riksdag.

Depuis lors, l’Alting comprend (on verra plus loin qu’il est 
nécessaire de rappeler ici ces quelques détails) 36 membres 
dont 30 éligibles, 6 choisis par le roi, exergant les uns et les 
aútres leurs fonctions pendant six années. II se divise en deux 
chambres, la Chambre haute, composée des six membres nom- 
més par lé roi, et de six autres désignés par Tensemble de 
l’Alting, la Chambre basse oíi siégent les vingt-quatre autres. 
élus. En cas de conflit, les deux Chambres se réunissent, et la

(1) En 1801, le siége épísoopal d’Holux arait été supprimé, et de vastes domaines 
ecclésiaBtiquea vendus par le gouvernement danois. 1 
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majorité faitloi. Si un amendement auxlois constitutionnollos 
est adopté par les deux Chambres, le gouvernomont, quolle 
quesoit son opinion, doit les dissoudre et convoquer un nouyel 
Alting: l’amendement, unc seconde fois, est présenté au gou- 
vernement royal qui statuo. L’Alting sicgo tous les deux ans 
durant six semaines en juillet-aoút.

L’autorité supréme appartient au roi qui nomme un « ministre 
pour l'Islande » : celui-ci, responsable devant l’Alting en cas 
de violation de la Constitution, se fait représenter en Islande 
parun gouverneur.

On peut croire tout d’abord qu’un pareil régime donnait 
pleine sátisfaction á l’opinion islandaise. Les Islandais se décla- 
rérent en effet reconnaissants; le roi vint; il fut accueilli avec 
enthousiasme. Une vie politique féconde se développa dans le 
pays: l’Alting déploya dans les premiéres sessions une remar 
quable activité législative dont l’ile ne tarda pas á ressentir les 
bons effets; mesures concernantl’instruction publique, l’église, 
l’industrie, le commerce, organisation du crédit, de l’assistance 
publique, extension des droits de la femme, tels furent les prin 
cipaux résultats de la nouvelle législation Toutefois,les Islan- 
dais ne tardérent point á s’apercevoir que certaines disposi- 
tions de la Constitution demeuraient ineíQcaces; le ministére 
pour l’Islande, rattaché au ministére de la justice du Dane- 
mark en était devenu un simple service accessoire á la merci 
d’un chef de division; les réformes de l’Alting étaient sans 
cesse retardées ou entravées par cette administration tátil- 
lonne, presque entiérement soustraite á la direction d’un 
ministre ignorant des choses d’Islande, indifférent, inacces- 
sible aux réclamations de l’Alting. Les Islandais estimérent que 
l’esprit sinon la lettre de la Constitution de 1874 n’était point 
respecté; unprojetde revision de la Constitution fut présenté 
ál’Alting (1881); il ne s’agissait de rien moins que d’obtenir un 
vice-roi assisté d’un ministére particulier; l’agitation de plus 
en plus ápre á mesure que se multipliaient les insuccés, ne 
devait point cesser jusqu’á la présente année.

Car le projet, sans cesse repris etvoté parla Chambrebasse, 
était invariablement repoussé par la Chambre haute. Adopté 
á deux reprises par les deux Chambres réunies conformément 
á la Constitution, le projet demeura lettre morte par suite du 
refus de sanction du roi. L’Alting íinit par demander au gou- 
vernement d’élaborer un projet ofíiciel (1895); le gouvernement 
s'y refusa.
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En 1897, un projettransactionnel, beaucoupplus modéréque 
les précédents, fut apporté & l’Alting par le docteur Valtyr 
Gudmundsson: création d’un ministére islandais vraiment 
•indépendant, confié á un ministre qui ne pourrait cumuler d’au- 
tres fonctions, qui devrait posséder la langue islandaise et 
■assister en p'ersonne aux délibérations de l’Alting, responsa- 
bilité de ce ministre devant l’Alting étendue á tous les actes de 
son administration, simplification de la procédure de revision 
de la Constitution, tels étaient les traits essentiels du projet 
auquel le gouvernement danois ne paraissait nullement hos- 
tiíe. La modération de ces dispositionsles rendit impopulaires; 
le projet, adopté par la Chambre haute, fut repoussé par la 
Chambre basse á deux voix de majorité; méme sort á l’Alting 
de 1899; les conservateurs hostiles á toute nouveauté s’étaient 
unis aux vieux revisionnistes radicaux contre la sagesse 
moyenne du docteur Gudmundsson.

Toutefois, l’échec de 1899 avait presque le caractére d’une 
surprise : le Dr Gudmundsson, assuré d’une majorité, avait dú 
sa défaite á la perte de deux voix : un de ses partisans était 
mort avant le scrutin, un autre, nommé président, s’étaitvu, 
aux termes du réglement, priver du droit de vote.

L’année suivante eurentlieu des élections pour le renouvel- 
lement des membres de l'Alting : en dépit de la plus vive- 

-agitation, les partis ne parvinrent point á modifier leur situation 
respective. Aussi l’impatience du public islandais était-elle 
grande lorsque cet été le nouvel Alting s’assembla á Reykja- 
vik : pendant quelques jours, la petite ville qui dort en temps 
ordinaire un si tranquille sommeil, parut se réveiller : en 
prévision d’Un événement nátional le pointage des voix devint 
le principal reméde á la fiévre des habitants et des étrangers 
accourus des diverses parties de l’íle. L’élection d’un président 
allait fournir aux partis la premiére óccasion de se mesurer, 
mais non point de la maniére qu’on l’entend ordinairement: 
chaque parti allait tenter d’imposer la présidence á un adver- 
saire afin de gagner deux voix. La victoire revint aux partisans 
du D' Gudmundsson, c’est-á-dire qu’un de ses adversaires, le 
« docent » Brien fut élu président de l’Alting. La répartition 
des membres entre les deux Chambres fut ensuite opérée de 
la maniére suivante : Chambre basse : 12 revisionnistes, 
10 antirevisionnistes; Chambre haute : 6 revisionnistes, 5 anti- 
revisionnistes. Le triomphe de la revision était assuré.

Quand son projet vint en discussion, le D' Gudmundsson le 
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présenta sous une forme notablemcnt modiíiée : il oxigeait 
maintenant que le nombré des membres de la Cliambre basse 
fút porté de 36 á 40, et surtout que cclui des membres élus de 
la Chambre haute fút élevé de 6 h 8; en outre le régime élec- 
toral subirait quelques réformes de détail. Les adversaires de 
la revision battus d'avance, tentcrent une diversion, et, s’inti- 
tulant « Nouveaux revisionnistes », présentérent un cóntre- 
projet qui prétendait donner á l’Islande non pas un, mais deux 
ministres, l’un résidant á Reykjavik, l’autre á Copenhague. Ce 
projet repoussé, celui du Dr Gudmundsson fut enfin adopté par 
la Chambre hasse : il l’est sans doute aussi á Theure actuelle 
par la Chambre haute. — Le gouverneur a nettement déclaré 
que le gouvernement danoisrefuserait de sanctionner le projet 
Gudmundsson sous sa seconde forme; mais l’Islande étant 
privée de cábles télégraphiques, le gouverneur ignorait les 
événements de Copenhague. Actuellement, le pouvoir est aux 
mains d’hommes nouveaux; ce qu’on a appelé « le régime des 
chefs de bureau » semble fini; les ministres installés par le 
parlementarisme ruineraient leurs programmes et leur propre 
raison d’étre, s’ils ne prétaiént une oreille docile aux réclama- 
tions du suffrage populaire. Tout fait donc prévoir qu’une 
définitive victoire ne saurait plus échapper aux autoriomistes 
islandais.

Les Islandais attendent la dissolution de l’AIting, etla convo- 
cation de nouvelles assemblées.

L. MAURY.


